
 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 21 SEPTEMBRE  2023 A 18H30 

 

Date de convocation : 12 septembre 2023 

Lieu de la séance : salle d’Honneur de la Mairie - Place du Général de Gaulle 

Nombre de conseillers en exercice : 15 

Nombre de conseillers présents : 9 

Nombre de conseillers représentés : 5 

Nombre de votants : 14 

 

Etaient présents : Mmes Catherine FONTANESI, Marie-Line CHARPENTIER, Karine 

KOZA, Maryline THIEBAUT, Mrs Benoît DUPONT, Mr Serge GAGNOUX, Mr Mickaël 

JAMA, Thomas LEMERCIER et Fabrice LEDOUX. 

 

Excusés représentés : Mr Patrick BREUL par Mme Maryline THIEBAUT, Mr Thierry 

CANART par Mr Benoît DUPONT, Mr Olivier HUOT par Marie-Line CHARPENTIER, 

Mr Laurent LESCOP par Mme Karine KOZA et Mme Gwladys MOREAUX par Mme 

Catherine FONTANESI. 

 

Absente : Mme Emilie-Sophie LEBEAU 

 

Secrétaire de séance : Mme Maryline THIEBAUT 

 

Le quorum est atteint ; la séance débute à 18h30 

 

ORDRE DU JOUR  

 

1- Approbation du procès-verbal de la séance du 9 Juin 2023 

2- Echange et vente de terrain rue du Moulin Bleu. Procédure de déclassement partiel du 

domaine public. 

3- Aménagement du chemin rural dit d’Igny le Jard à Ablois par un particulier : Avenant 

n°1 portant sur la durée des travaux. 

4- Convention de mise à disposition du service urbanisme de la communauté de 

communes   des Paysages de la Champagne : Avenant n°1 portant sur les conditions 

financières.  

5- Recensement de la population en 2024 : Rémunération des agents recenseurs 

6- Dispositif de signalement de violence, de discrimination, de harcèlement et 

d’agissements sexistes : convention avec le centre de gestion de la Marne 

7- Compte financier unique 

8- Engagement pour la Certification de la Gestion Forestière Durable des Fôrets (PEFC) 

9- Marchés publics : Mise en place d’un emploi de vacataire  

10- Questions diverses 

 

 

1- Le procès verbal de la séance du Conseil Municipal du 09 juin 2023 est adopté à 

l’unanimité 

 

 



 

2- 2023-16 : ECHANGE ET VENTE DE TERRAIN RUE DU MOULIN BLEU - 

PROCÉCDURE DE DECLASSEMENT PARTIEL DU DOMAINE PUBLIC 

 

Madame le Maire rappelle à l’Assemblée que le conseil municipal par délibération n° 

2022-10 du 14 Avril 2022, a décidé de vendre les deux terrains à bâtir lui appartenant à 

Mr et Mme Lionel PASTORELLI et Mr et Mme Robert DEMAY. 

Ces deux terrains sont en cours de construction et un des propriétaires a sollicité la 

commune pour acheter quelques mètres carrés supplémentaires en façade afin de lui 

permettre d’installer un portail coulissant. 

En effet, ce nouveau découpage permettrait la pose d’un portail coulissant et prolongerait 

l’alignement déjà existant du foncier bâti en début de rue côté impair. 

Vu l’article L3111-1 du code général de la propriété des personnes publiques, 

Vu l’article L1311-1 du code général des collectivités territoriales qui indique que les 

biens du domaine public sont inaliénables, 

Considérant que le déplacement des piétons et des personnes à mobilité réduite est 

assurée rue du Moulin Bleu sur l’unique trottoir situé côté pair de cette même rue, 

Considérant que rien ne s’oppose à l’échange d’une emprise de 1m² et à la cession de 

18m² dans les mêmes conditions financières que la vente du terrain à bâtir consentie à Mr 

et Mme Robert DEMAY, 

Considérant que l’emprise de 18m² appartient au domaine public de la commune, 

Après présentation du projet de découpage, annexé à la présente :  
 

 Le conseil municipal par : 
 

Abstention : Messieurs GAGNOUX, LEMERCIER et       LEDOUX 

Contre :    Madame THIEBAUT, Messieurs BREUL, DUPONT et CANART 

Pour :  Mesdames FONTANESI, CHARPENTIER, KOZA, MOREAUX, Messieurs 

JAMA, HUOT, LESCOP. 
 

- Donne à la majorité un accord de principe au projet : 
 

• D’échange avec Mr et Mme Robert DEMAY Robert d’une surface de 1m² rue du  

Moulin Bleu provenant de la parcelle cadastrée AK 68 

•   De vente au profit de Mr et Mme DEMAY Robert de 18m² le long de la parcelle AK 

275 
 

Le conseil municipal à l’unanimité par : 
 

Abstention : 0     Contre :  0     Pour : 14 
 

- Décide de mettre à l’enquête publique le déclassement de cette emprise de 18m² 

- Donne un accord de principe à un prix de vente pour la commune de 100€ /m² 

- Dit que les frais de géomètre, d’enquête publique et de notaire seront à la charge du 

demandeur 

- Donne pouvoir au Maire pour lancer la procédure de déclassement et signer les 

documents afférents à ce dossier. 

- Autorise le Maire à signer les documents afférents à ce dossier. 

 

 



 

3- 2023-17 : AMÉNAGEMENT DU CHEMIN RURAL DIT D’IGNY LE JARD A 

ABLOIS PAR UN PARTICULIER - AVENANT N°1 PORTANT SUR LA 

DURÉE DES TRAVAUX 

 

Madame le Maire rappelle à l’Assemblée que le conseil municipal par délibération n° 

2023-15 du 9 juin 2023 a : 

 

«  - Autorisé la société SCI Z&S NATURE à créer un chemin carrossable de 3 mètres sur 

le chemin rural communal dit d’Igny le Jard à Ablois,  

- Dit que l’acceptation des travaux ne signifie pas engagement de la part de la commune 

d’assumer l’entretien du dit chemin, 

- Dit que ces travaux feront l’objet d’une souscription en nature, 

- Approuvé les termes de la convention annexée à la présente, qui instaure cette 

souscription en nature et fixe les conditions d’exécution des travaux, 

- Autorisé le Maire à signer cette convention. 

 

La convention stipule dans son article 3 : 

« La signature de la présente convention vaut autorisation de commencement de travaux, 

sous réserve qu’avant  tout commencement de travaux, la société SCI Z & S Nature dépose 

une demande d’autorisation de travaux auprès des services de la police de l’eau et de 

Natura 2000 à la DDT, ainsi qu’à la DREAL grand Est, susceptibles de l’instruire au titre 

des procédures « IOTA »  installations, ouvrages, travaux et activités ayant une 

incidence sur l’eau et les milieux aquatiques, cas par cas, « EIN 2000 » évaluation des 

incidences Natura 2000  et dérogation « espèces protégées » et obtienne leur autorisation. 

Etant entendu que la commune sera mise en copie des autorisations ou décisions 

administratives qui seront délivrées. 

La société SCI Z & S Nature aura à sa charge l’établissement par un huissier de justice 

d’un état des lieux du chemin rural avant tout commencement de travaux. 

La société SCI Z & S Nature s’engage à : 

- Réaliser ces travaux dans des conditions météorologiques favorables. 

- Avertir la commune et les riverains de la date d’ouverture du chantier » 

Et dans son article 5 :  

 

« La présente convention est applicable pour la construction de l’ouvrage durant la période 

allant de sa signature à la fin de la réception de l’ouvrage par la SCI Z & S Nature et au 

plus tard Septembre 2023 ». 

 

Considérant que les autorisations des services de l’Etat ne nous ont pas été communiquées, 

en raison de l’obligation qui est faite à la SCI Z & S Nature de réaliser une étude d’impact 

sur l’environnement existant, 

Considérant que le gérant de la société nous a informé verbalement que des mesures 

compensatoires seraient certainement exigées en raison de la présence d’une espèce à 

protéger sur certains tronçons du chemin qui doit être aménagé, 

Considérant que de ce fait les délais de réalisation visés à l’article 5 ne peuvent être 

respectés, 

Considérant que les travaux de création d’un chemin carrossable n’ont reçu aucun 

commencement d’exécution, 

Considérant que la saison de chasse s’étale du 1er octobre 2023 au 31 mars 2024, 

Après présentation de l’avenant n°1 annexé à la présente, 

  

 Le conseil municipal par : 



 

 

Abstention :      0              Contre :       0                Pour :  14 

 

- Décide d’accorder à la société SCI Z&S NATURE de nouveaux délais de réalisation des 

travaux allant du 1er avril 2024 au 30 septembre 2024, 

- Dit que seule la rédaction de l’article 5 de la convention portant sur la durée de la 

convention relative à l’instauration de souscriptions volontaires pour l’aménagement et 

l’entretien du chemin rural communal dit d’Igny le Jard à Ablois sera modifié, 

- Rappelle que l’acceptation des travaux ne signifie pas engagement de la part de la 

commune d’assumer l’entretien du dit chemin, 

- Rappelle que ces travaux font l’objet d’une souscription en nature, 

- Autorise le Maire à signer l’avenant n°1 à la convention qui instaure cette souscription en 

nature et fixe les conditions d’exécution des travaux. 

 

 

4- 2023-18 : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU SERVICE 

URBANISME DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES   DES PAYSAGES 

DE LA CHAMPAGNE : AVENANT N°1 PORTANT SUR LES CONDITIONS 

FINANCIÈRES 

 

Madame le Maire : 

 

Rappelle à l’Assemblée que la Communauté de Communes des Paysages de la 

Champagne a créé le service d’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme ; 

service qui est entré en fonction à compter du 1er janvier 2018. 

Des conventions relatives à l’instruction des actes et autorisations d’urbanisme ont été 

établies entre la communauté de communes et chaque commune qui en a fait la demande, 

dont la nôtre, pour fixer les modalités organisationnelles, administratives, juridiques, 

techniques et financières de travail en commun entre lesdites communes et le service 

instructeur de l’EPCI. 

Explique que par délibération n°23-168 en date du 6 septembre 2023, le conseil 

communautaire de la CC des Paysages de la Champagne a décidé d’instaurer, à compter du 

1er janvier 2024, une participation financière des communes au service commun 

d’urbanisme.  

Les procédures d’instruction sont complexes et nécessitent une ingénierie efficace et 

coûteuse, inaccessible pour bon nombre de communes et ce, dans le respect de délais 

d’instruction particulièrement contraints.  

Précise que la tarification mise en place prend comme base financière la masse salariale du 

service urbanisme, à laquelle est appliquée la clé de répartition suivante : une cotisation de 

0,75 € par habitant, et une facturation du nombre d’heures consacrées à l’instruction des 

demandes d’autorisation d’urbanisme, par type d’actes.  

Indique qu’il convient de modifier en conséquence, par le biais d’un avenant, l’article 12 

« Dispositions financières » de la convention établie avec la Communauté de Communes 

pour l’instruction de leurs actes et autorisations d’urbanisme, comme suit : 

« La prise en charge des coûts résultant de l’activité du service commun d’instruction est 

répartie entre la CCPC et la commune.  

La tarification est fixée par délibération du conseil communautaire de la CCPC. 

Le montant correspondant sera versé, sur émission d’un titre de recettes ordonnancé par 

la CCPC, en début d’année N+1. 

La CCPC peut librement décider, sur délibération motivée, de réviser les tarifs. » 

Ajoute qu’en raison du transfert de la liquidation de la fiscalité de l’urbanisme de la 

Direction Départementale des Territoires à la Direction Générale des Finances publiques et 



 

de l’abrogation de l’article R.331-10 du Code de l’Urbanisme, il convient également de 

mettre à jour l’article 9 « Signature » des conventions précitées, de la façon suivante :  

« Le Maire de la Commune  

- signera l'arrêté,  

- transmettra l'arrêté et le dossier complet au pétitionnaire soit contre un récépissé daté et 

signé, soit par courrier recommandé, avec AR, 

- adressera un exemplaire de la décision et du dossier complet au Préfet au titre du 

contrôle de légalité,  

- transmettra au service d'instruction de la CCPC une copie de l’arrêté, copie de la date 

de réception par le demandeur ». 

 

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 

dite loi « ALUR », et notamment son article 134, 

Vu l'article L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les articles R.423-14 et R.423-15 du Code de l'Urbanisme qui offrent la possibilité aux 

communes concernées de confier l'instruction des demandes d'autorisations d'urbanisme 

aux services d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités,  

Vu les statuts de la Communauté de Communes des Paysages de la Champagne, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes des 

Paysages de la Champagne n°17-285 en date du 10 octobre 2017, approuvant la création  

du service d'instruction des demandes d'autorisations d'urbanisme et définissant les 

modalités de sa mise à disposition en faveur des communes, 

Vu la convention établie entre la Communauté de Communes des Paysages de la 

Champagne et la Commune pour l’instruction de ses actes et autorisations d’urbanisme,   

Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes des 

Paysages de la Champagne n°23-169 en date du 6 septembre 2023, approuvant les tarifs du 

service commun d’instruction des actes et autorisations d’urbanisme et portant avenant n°1 

aux conventions établies avec les communes, 

Après présentation de l’avenant n°1, annexé à la présente,  

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré par : 

 

   POUR : 14       CONTRE : 0   ABSTENTION : 0 

 

Approuve les termes de l’avenant n°1 à la convention établie avec la Communauté de 

Communes des Paysages de la Champagne pour l’instruction des actes et autorisations 

d’urbanisme de la Commune. 

Autorise le Maire à signer ledit avenant ainsi que toutes pièces nécessaires aux fins 

d’exécution de la présente. 

 

5- 2023-19 : RECENSEMENT DE LA POPULATION EN 2024 - RÉMUNERATION 

DES AGENTS RECENSEURS 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et 

L2122-21 10°, 

Vu la loi n°2002-276 du 27 Février 2002 relative à la démocratie de proximité et 

notamment son titre V, 

Vu le décret n°2003-485 du 5 Juin 2003 relatif au recensement de la population, 

Vu  le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les 

besoins de recensement de la population, 

Considérant que le recensement de la population se déroulera sur la commune du 18 

Janvier 2024 au 17 février 2024, 

 



 

Sur proposition de Madame le Maire, le conseil municipal,  

 

Abstention :        0            Contre :        0               Pour :  14 

 

- Fixe comme suit la rémunération brute des agents recenseurs  

 

Par bulletin individuel collecté papier : 1,85 € 

Par bulletin individuel collecté internet : 1,95 € 

 

Par feuille de logement collectée papier :   1,25 € 

 

Par feuille de logement collectée internet : 1,35 € 

 

Par séance de formation : 25,00 € 

 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés seront inscrits 

au budget aux chapitres et articles prévus à cet effet. 

 

6- 2023-20 : DISPOSITIF DE SIGNALEMENT DE VIOLENCE, DE 

DISCRIMINATION, DE HARCÈLEMENT ET D’AGISSEMENTS SEXISTES - 

CONVENTION AVEC LE CENTRE DE GESTION DE LA MARNE 

 

Madame le Maire rappelle à l'Assemblée que les collectivités et les établissements publics 

sont astreints à mettre en place un dispositif de signalement qui a pour objet de recueillir 

les signalements des agents qui s'estiment victime d'un acte de violence, de discrimination, 

de harcèlement moral ou sexuel ou d'agissements sexistes et de les orienter vers les 

autorités compétentes en matière d'accompagnement, de soutien et de protection des 

victimes et de traitement des faits signalés. 

Informe que le Centre de Gestion de la Marne propose de gérer ce dispositif pour le 

compte de la commune. 

 

Enonce les avantages de recourir aux services du Centre De Gestion : le CDG dispose de 

moyens lui permettant d'assumer cette fonction en garantissant la confidentialité et la 

conformité aux exigences de la protection des données. Le référent désigné pourra 

accompagner la communauté dans l'ensemble de ses obligations en matière de protection 

fonctionnelle, de procédure disciplinaire, de recours et de cessation des agissements ; la 

désignation d'un référent extérieur permet d'être gage de confiance et d'impartialité dans les 

démarches menées. Enfin, le CDG dispose des ressources pour proposer utilement la 

documentation nécessaire à l'accomplissement de cette mission, tenir informé des 

évolutions normatives et d'identifier les bons interlocuteurs. 

 

Précise que la commune devra informer, par le moyen qui lui semble le plus adapté, les 

agents relevant de ses effectifs de l'existence de ce dispositif de signalement, de son champ 

d'application et des moyens de saisine. 

 

Vu la Ioi n°83-634 du 13 juillet 1983, 

 

Vu le décret n°2020-256 du 13 mars 2020, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

 POUR : 14 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 

 



 

- Décide de conventionner au dispositif de signalement des actes de violence, de 

discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes proposé par le Centre de Gestion 

de la Marne. 

- Donne pouvoir au Maire pour signer les pièces nécessaires à cette fin d’exécution. 

 

7- 2023-21 : COMPTE FINANCIER UNIQUE 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code des juridictions financières, 

Vu l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 de finances pour 1963, 

Vu l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 

modifié, 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique, 

Vu l’arrêté fixant le cadre du compte financier unique expérimental en vigueur, fondé sur 

le référentiel M57 [ou le plan de comptes M57 abrégé pour les expérimentateurs de moins 

de 3500 habitants] ainsi que, le cas échéant, le cadre de compte financier unique 

expérimental fondé sur le référentiel M4, 

Vu l’arrêté du 13 décembre 2019 modifié des ministres chargés des collectivités 

territoriales et des comptes publics fixant la liste des collectivités territoriales, de leurs 

groupements et des services d’incendie et de secours autorisés à participer à 

l’expérimentation au titre de la « vague 3 » de l’expérimentation ; 

 

ÉTANT PRÉALABLEMENT RAPPELÉ CE QUI SUIT : 

 

Selon l'article 242 modifié de la loi de finances pour 2019 susvisé, un compte financier 

unique peut être mis en œuvre, à titre expérimental, par des collectivités territoriales, des 

groupements ou des services d’incendie et de secours volontaires, pour une durée 

maximale de trois exercices budgétaires à compter de l’exercice 2021. Ce compte financier 

unique se substitue, durant la période de l'expérimentation, au compte administratif et au 

compte de gestion, par dérogation aux dispositions régissant ces documents. 

 

Le compte financier unique a plusieurs objectifs : 

- favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière, 

- améliorer la qualité des comptes, 

- simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable, sans remettre 

en cause leurs prérogatives respectives. 

 

L'expérimentation du compte financier unique concerne le périmètre budgétaire suivant 

(ci-après dénommés « budgets éligibles à l’expérimentation ») : 

* d’une part le budget principal de la collectivité, 

* d’autre part les budgets annexes suivants : 

- budgets annexes à caractère administratif à l'exception des budgets annexes relatifs aux 

services publics sociaux et médico-sociaux appliquant la nomenclature budgétaire et 

comptable M22, 

- budgets annexes à caractère industriel et commercial. 

 

L’expérimentation du compte financier unique s’appuie sur le référentiel budgétaire et 

comptable M57, porteur des innovations budgétaires et comptables les plus récentes du 

secteur public local. Ce référentiel, qui a vocation à être généralisé à moyen terme, 

constitue le cadre de référence pour les budgets éligibles à l'expérimentation du compte 

financier unique, à l’exception des budgets à caractère industriel et commercial qui 

conservent leur référentiel budgétaire et comptable M4. 



 

 

Le cadre du compte financier unique expérimental est fixé par arrêtés du ministre chargé 

des collectivités territoriales et du ministre chargé des comptes publics et éventuellement 

modifié par arrêté durant la période d’expérimentation afin de prendre en compte ses 

évolutions éventuelles. 

 

Madame le Maire informe ses collègues que la commune s’était portée candidate pour 

expérimenter le compte financier unique « CFU » et que le Directeur Départemental des 

Finances Publiques de la Marne nous a informé par courrier en date du 21 Août dernier que 

la collectivité est retenue pour la troisième vaque d’expérimentation portant sur les 

comptes de l’exercice 2023. 

Cet accord sera formalisé dans un prochain arrêté interministériel. 

 

Après avoir pris connaissance du projet de convention avec l’Etat et après en avoir 

délibéré, le conseil municipal par : 

 

POUR : 14     CONTRE : 0      ABSTENTION : 0 

 

- Adopte les termes de la convention entre l’Etat et la commune de Saint Martin d’Ablois 

concernant l’expérimentation du compte financier unique sur les comptes de l’exercice 

2023. 

- Autorise Madame le Maire à signer ladite convention avec les services de l’Etat  

 

8- 2023-22 : ENGAGEMENT POUR LA CERTIFICATION DE LA GESTION 

FORESTIÈRE DURABLE DES FORETS (PEFC) 

 

Le Maire expose au Conseil la nécessité pour la commune : 

 

- De renouveler son engagement au processus de certification PEFC afin de : 

- Valoriser les bois de la commune lors des ventes ; 

- Accéder aux aides publiques en lien avec la forêt ; 

- Bénéficier d’une meilleure visibilité de la bonne gestion mise en œuvre en forêt ; 

- Participer à une démarche de filière en permettant à nos entreprises locales d’être plus 

compétitives. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide par : 

 

POUR : 14     CONTRE :  0      ABSTENTION : 0 

 

- De renouveler son engagement dans la certification de gestion durable des forêts PEFC, 

pour l'ensemble des surfaces forestières que la commune possède dans la région Grand 

Est. 

- De s’engager à donner le détail des surfaces forestières de la commune : celles sous 

aménagement forestier et celles hors aménagement le cas échéant. Pour ces dernières, la 

commune s’engage à déclarer aux autorités compétentes (DDT) toute coupe réalisée sur 

celles-ci. En tout état de cause, je m’engage à respecter l’article R124.2 du code forestier.  

- Total de surface à déclarer : 120ha83a35ca sous aménagement. 

- De respecter les règles de gestion forestière durable en vigueur et de les faire respecter à 

toute personne intervenant dans ma forêt. 

- D’accepter le fait que la démarche PEFC s’inscrit dans un processus d’amélioration 

continue et qu’en conséquence les règles de la gestion forestière durable sur lesquelles je 

me suis engagée pourront être modifiées. Une fois informé de ces éventuels changements, 



 

j’aurai le choix de poursuivre mon engagement, ou de le résilier par courrier adressé à 

PEFC Grand Est. 

- D’accepter les visites de contrôle en forêt par PEFC Grand Est et l’autorise à titre 

confidentiel à consulter tous les documents, que je conserve à minima pendant 5 ans, 

permettant de justifier le respect des règles de gestion forestière durable en vigueur. 

- De mettre en place les actions correctives qui me seront demandées par PEFC Grand Est 

en cas de pratiques forestières non conformes sous peine d’exclusion du système de 

certification PEFC.  

- D’accepter que cette participation au système PEFC soit rendue publique. 

- De respecter les règles d’utilisation du logo PEFC en cas d’usage de celui-ci. 

- De s’acquitter de la contribution financière auprès de PEFC Grand Est. 

- D’informer PEFC Grand Est dans un délai de 6 mois et fournir les justificatifs nécessaires 

en cas de modification des surfaces forestières de la commune. 

- De désigner le Maire pour accomplir les formalités nécessaires et signer les documents 

nécessaires à cet engagement. 

 

9- 2023-23 : MARCHÉS PUBLICS - MISE EN PLACE D’UN EMPLOI DE 

VACATAIRE  

 

Vu le Code général de la fonction publique,  

 

Vu l’ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code 

général de la fonction publique,  

Considérant que la commune, dans le cadre de sa programmation de travaux, doit passer 

des marchés à procédure adaptée et que du fait du manque de compétence en interne en 

matière de commande publique, il convient d’avoir recours à une personne supplémentaire 

ayant de l’expertise dans ce domaine,  

 

Considérant qu’il s’agit d’un travail spécifique et ponctuel à caractère discontinu et qui 

sera rémunéré après service fait. 

 

Considérant que le premier dossier à traiter concerne le lancement d’une consultation de 

maîtrise d’œuvre pour les travaux de requalification de la Place du Général de Gaulle et ses 

abords, 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal  par : 

 

                 POUR :12                             CONTRE :    0    

 ABSTENTION : Mme THIEBAUT et Mr BREUL 

 

 

-  Décide de rémunérer un emploi de vacataire au sein de la commune de Saint Martin 

d’Ablois et de charger Madame le Maire de procéder au recrutement.  

- Précise que la rémunération à la vacation qui interviendra, après service fait, s’élèvera à 

17,69€ brut de l’heure. 

- Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents recrutés sur 

les emplois non permanents seront inscrits au budget, chapitre 012, articles 6414-6450 

 

 

 

 

 



 

10- QUESTIONS DIVERSES 

 

Madame FONTANESI porte à la connaissance de ses collègues les informations 

suivantes : 

 

- Un arrêté de mise en sens unique de la rue des Meulières à partir de l’angle de la rue 

des Remparts du Nord et de la rue des Juifs a été pris en raison de travaux de 

démolition. 

- Un agent administratif a été recruté pour assurer la permanence de l’agence postale et 

assurer à terme les tâches de Mme GUILTEAUX qui doit quitter la collectivité. 

- Le nouveau boucher Mr ZOUHAIR a comme projet d’organiser des animations 

culinaires sur la commune. Il prendra rendez-vous ultérieurement avec la mairie. 

 

Madame THIEBAUT informe ses collègues que certains propriétaires de chien ne se 

conforment toujours pas à la règlementation, qui oblige en milieu urbain que les chiens 

soient tenus en laisse.  

Lors d’une promenade son chien s‘est de nouveau fait attaquer par des chiens qui 

n’étaient pas attachés. 

Un rappel de l’extrait de l’arrêté départemental sera publié dans le prochain journal 

municipal. 

 

Madame KOZA rapporte la réclamation de Mme MOREAUX concernant le ramassage 

des ordures ménagères pendant les vendanges. Le camion poubelles n’a pas effectué le 

deuxième passage le 14 septembre comme cela était prévu. 

 

La séance est levée à 20h25 

 

                 Le Maire     La secrétaire de séance 

 

 

                Catherine FONTANESI              Maryline THIEBAUT 

 


